
Pouvoir de police des maires et des préfets

POUVOIRS DU MAIRE
    

Le maire doit assurer la tranquillité publique, avec laquelle le bruit a fort à faire. Depuis la loi sur
le bruit de 1992, le maire dispose de moyens supplémentaires de prévention et de répression
du bruit au niveau communal.

  Prévention : les arrêtés municipaux
  

Contrairement à la police judiciaire (volet répressif), la police municipale est essentiellement
préventive. Au titre de la prévention des nuisances sonores, les maires peuvent prendre des
arrêtés réglementant les activités et les comportements bruyants s'ils sont « de nature à
compromettre la tranquillité publique ».
Ces arrêtés peuvent avoir une portée générale (arrêtés réglementaires comme les horaires à
respecter pour le bricolage et le jardinage) ou concerner un individu (arrêtés individuels, comme
l’obligation de faire dresser son chien ou de le garder dans un lieu clos, éloigné du voisinage).
Un arrêté municipal ne doit jamais aboutir à la disparition d'une liberté publique. En revanche, il
ne peut être moins strict que les exigences nationales (sauf événements exceptionnels comme
la fête du 14 juillet, etc.). Le maire peut toujours compléter les arrêtés préfectoraux en matière
de bruit, en en renforçant les prescriptions, au motif de circonstances locales particulières.

  

Répression : le maire, officier de police judiciaire

  

Le maire, ainsi que ses adjoints, ont la qualité d’officier de police judiciaire. L’exercice de ce
pouvoir s’effectue sous le contrôle du procureur de la République. En pratique, ces missions
sont surtout confiées aux maires des communes où il n’existe pas d’autres officiers de police
judiciaire.
Pour l’assister dans ses fonctions de police, le maire peut commissionner un agent de sa
commune. Après formation, agrément et assermentation, cet agent, qui peut être un policier
municipal, un garde champêtre, ou un technicien territorial, sera compétent pour sanctionner
ces infractions. Après mise en demeure du fauteur de bruit restée sans effet, ces agents
peuvent donc dresser des procès verbaux si une infraction est constatée.

  

Pouvoirs issus du Code de l'urbanisme

  

Le Code de l'urbanisme apporte également au maire des moyens efficaces pour lutter contre
les bruits de voisinage. Le Plan Local d'Urbanisme (PLU, qui remplace le POS depuis déc.
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2000) peut réglementer l’occupation d’espaces spécifiques où seront implantées des sources
de nuisances sonores. Quant au permis de construire, la jurisprudence ne manque pas
d'exemples de refus de délivrance de permis de construire en raison des nuisances sonores.

    POUVOIRS DU PRÉFET
    

Le maire partage avec le préfet son rôle de garant de la tranquillité publique dans le domaine
des bruits de voisinage.

  

Si le préfet peut prendre des arrêtés de lutte contre le bruit, il incite surtout les communes à
adopter une politique en matière de lutte contre le bruit.

  

En cas de carence du maire, le préfet pourra user de son pouvoir de substitution, après mise en
demeure de ce dernier restée sans effet.
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